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L’objet principalde cetterechercheest unemesuredeseffetsen longuepériodedela tarification
et de la fiscalitélocale,surles inégalitésspatialeset socialesdansuneagglomération.Le cas de
Bordeaux a étéretenuen raison de l’étalementurbain très important de l’agglomération,de
l’existenced’unecommunautéurbaine,avec desservicespublicsà l’échelleintercommunale.

Maislesaspectsméthodologiques sontégalementimportants: dansun domaineoù la statistique
est encorepeuprésente,où l’information -par soncaractèrepolitique-sediffusepeu,il étaitutile
de mettreau point desoutils decomparaisonsur la pressionfiscaleet tarifaire.C’est la raison
d’uneapprocheen quatrevolets: le point desrecherchessurcethème,la mesuredela pression
fiscale,l’évolution desservicespublics, etuneenquêtenondirectiveauprèsd’habitants etd’élus.

Lesrésultatsdu travail réalisésurla pressionontdémontréla trèsforte augmentationdes impôts
surlesménagesdansl’agglomération,qui ont étémultipliéspar 2,35en 20 ans, horsinflation.
Cetteaugmentationaboutit,en raisondu modedecalculdel’impôt, àunepression(par rapport
au revenuet aux valeursimmobilières)nettement plusforte surlesménagesà basrevenus,et
surtoutceux dont leslogementsse sontdévalorisésdansle temps.Dansles zonesles plus
défavorisées,lesménagesconsacrentprès de 11% de leurrevenuaux taxeslocales,contre7,5
danslesquartiersfavorisés.Mais ce sontles"quartiersenmouvement"(dedévalorisation oude
revalorisation)qui sont les plus touchéspar la progressiondesimpôts. Dans le temps,les
inégalitésselonle statut des zones,tendentcependantà se réduire,tout le mondefinissantpar
partagerun niveaudecontribution important.

Le moded’évaluationdesbases,qui repose surlesseulesvaleurslocatives-nonréviséesdepuis
17ans-est àl’origine de cesécarts:il neprendpasencomptelemarchédelaventeimmobilière,
devenudeplus enplus structurantpour lespatrimoines.Il procèdeégalement,mêmepour la
révisionpréparée depuis 1992, decalculscomplexes,à partirde donnéeshétéroclites,au point
quela maîtrisedurésultatn’est plus assurée,et encoremoinscomprise.L’existenced’un nombre
importantd’ajustementsaucasparcas,affaiblit encorela lisibilité dusystème,maispermetd’éviter
uneréactiontrop forte descontribuables.

Lestarifs desservicespublicslocauxontaussiconnuuneprogressiontrès forte,aucontrairedes
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tarifsnationaux, soumisàuneconcurrence plusdirecte.Maisils représententencoreunepart trop
faible du revenu(surtouten comparaisondu téléphoneet de l’électricité), pour aboutir à une
sensibilitéautre que"politique" surcesujet. Néanmoins,cette augmentation,du mêmeordre que
celledes impôtslocaux,aplusrapidementdébouchésur dessystèmesde priseen comptedes
effetssociaux,renvoyésà l’échelledesmairies.La montéeduconsumérismeaaussiété,avecles
réglementationsnationales,un facteurdeplusgrandeclartédestarifs. Il n’en restepasmoinsque
la maîtrisedel’ensembledela contributiondesménages(tarifset impôts)n’est pasassurée,aussi
bien enraisondesdifférencesd’échelle,quefauted’information etdetempspour les maires.La
progressiondela dépenseestici portée parla demandedes éluset par lesenjeuxàuneéchelle
plus large.La saisiede la demande deshabitantscommenceà peineà devenirun enjeu,maisla
plupart desgestionnairesévoluentversune approche"marketing",qui prend en compteune
possibleconcurrenceoudiminutiondeconsommation.Cettetendanceestbien sûrplusnettepour
lesservicesà fréquentationoccasionnelle(commelesbusbordelaisou lesparkings)oualternatifs
(énergies)que pourles déchets oul’eau. Il semblequ’unenouvelle périodes’engagedansla
gestiondesservices,avecuneplusgrandeattentionauclient final. Il n’en restepasmoinsquele
poidsdu passéest lourd,visibledansla gestion des dettes,et danslesretardsd’équipementqui
caractérisentcertainsservices.

L’enquêteauprès deshabitants etdesmairesapermisdevérifier quecetteforte pression touchait
surtout les catégoriesdéfavorisées,et les quartiers en mouvement. Elle a souligné
l’incompréhensiondesménages,parrapportàun systèmede répartitiondeschargessurlequel ils
pensentne paspouvoir influer. La réponseauxaugmentationsestessentiellementtrouvéedans
la modificationdes structuresde consommation,avecdes effortspour diminuerles dépenses
d’énergie,de téléphone,et danscertainscasd’eau.

Les services rendussont égalementen grande partiedécaléspar rapport à leur demande,
notamment ceuxqui permettentunealternative(culture, sports, transports) ouleur semblent
uniquementfavoriser les institutions qui les portent. Il existerait, si l’échantillon s’avérait
significatif à plus grandeéchelle, un véritable mur entre les administrationsfiscales et
gestionnaires,et les usagers;mais, plus grave peut-être,une différenced’appréciationde la
situationentrelesélus,qui considèrentglobalementque lesystèmeestsatisfaisant(moyennant
quelquesaménagements),et les habitants,qui n’en comprennentplus la logique, et ne s’y
retrouvent plus entreles compétences desdiversesinstitutionspubliques.Le débat politique
apparaît, dansles réponsesdeshabitants, décalépar rapportauxbesoins quotidiens,auxlimites
dela contribution de chacun,et à la maîtrisedes coûts,au demeurantpeuconnus.

Ceconstatde fortestensionssous-jacentes,maisaussidepassivitédesusagers-électeurs,suggère
l’urgenced’uneremiseà plat du systèmefiscal et tarifaire, en commençantpar desmesures
simples:établissementd’unebaseréelle(valeursimmobilières incluantlesventesourevenus)pour
l’impôt; clarificationdel’information surlesservices,lescoûts,lescompétences;et miseen place
d’un suivi,à bonneéchelle,dela pressionglobalesurlesménages.Cesétapesdevraientpermettre
dereconstituer desmécanismesderégulationparle politique ouparla concurrence,et de faire
resurgirun débataujourd’huiabsent.

Du point de vueméthodologique,la mesurede la pressionfiscaleet tarifaire sur les revenus,
commesurles valeursimmobilièresparzone adonnédesrésultatsintéressants,trèsdifférentsde

La documentation Française :  La ville éclatée, enjeux et conditions d’une régulation économique, sociale et territoriale : le cas de l’agglomération bordelaise



l’échelleclassiquedescomparaisonsde taux ou detarifsparsecteur.Un autrerésultatestl’apport
finalementtrès "productif’d’enquêtesnon directivessurun échantillonlimité de ménages:dans
undomaineoù les attitudessont finalementtrèshomogènes,lesrésultats ont puutilementêtre
exploités.Des comparaisons entrevilles permettraientcertainementde conforterleshypothèses
decetterecherche.
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PRÉAMBULE

Cetterecherches’inscrit dans lecadreduprogrammederecherchedela DAEI, qui metl’accent
sur lesmodalitésde régulationdu phénomèned’éclatementurbain, lequel s’est accéléré ces
dernièresannées.Nousnoussommesintéressésàla questiondela fiscalitélocaleet destarifsdes
servicespublics urbains,à la jonction desrégulationséconomiqueset territoriales.

Noussommespartisd’un constatsimple.La production desinégalitésspatialeset socialesne
provientpasd’unecauseunique,maisdela convergencede plusieursfacteursqui travaillentdans
le mêmesens.Ceciposeunproblèmedepolitiquepublique:chaque facteursembleanodin,donc
ne retient pas l’attention, notammentlorsqu’il s’agit d’engagerdes réformes.Pourtant,la
multiplicationde faiblesvariationsinduit enbout dechaîne,deseffetssignificatifs.

La longuedurée estl’autredimensionqu’il faut considérer.Surunepériodede plusde 10 ans,
d’infimesdistorsions,liéespar exempleà des modesde calcul comptableou fiscal,peuventse
traduirepar des changementssignificatifspour lesménageset lesentreprises.

Afin de le vérifier, nous avons étudiédeux mécanismes quise trouventau coeur de l’action
publiquelocale:lestarifs desservicespublicslocaux etla fiscalitélocalesurlespetites entreprises
et les ménages.

Lestarifsdesservicespublics,et lesimpôtslocauxne sontpasproportionnelsauxrevenusni aux
valeursréellesdesbiens.Tout auplus sont-ilsaccompagnésdedispositionsd’exonération,pour
les non imposablesou certaines catégoriesde population(personnes âgées,enfants,familles
nombreuses).Ainsi, la tarification,souventprésentée commeunoutil deredistribution,peutfort
biendevenirun facteurd’injustice,aussibienpourdescommunespauvres,quepour deshabitants
défavorisés.Ceci peut aboutir, à terme, àla contestationsourdede la légitimité de ces
contributions,qui s’ajouteauxrisquesde rupturesocialedéjàimportants.

Or,l’information statistique surcethèmeresteinopérantepourmesurerl’ampleurdestensions.
L’INSEE neproduitpasd’information territoriale,et nedistinguepaslesservicespublicsurbains
du reste desachats deservices1. Les statistiquesduMinistèredel’intérieur comparentsurtoutle
tauxdela fiscalité,et nonl’impôt ménage,ni lestarifspourun typede logementdonné.

L’objet

Notre objet est doncsimple:aboutirà une mesure précise de ces tarificationscumulées,à
partir du terrain, comprendre leurs mécanismeset leur effet économiqueet social.
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Nos hypothèses

Bien qu’il faille éviteren ce domainelesjugementstrop hâtifs,il noussemblequeles tarifs et
impôts locauxpourraientpeser de manière croissante surles quartiers défavorisés:

-d’unepart,la montéede l’intercommunalitédanslagestiondesservices,accompagnéedu recours
àun opérateur deréseauunique,aconduità la disparitiondesmécanismesrégulateurslocauxet
àun alignementdestarifssur desréférencesélevées.Faceàl’hétérogénéitédesniveauxdeservice
et destarifs,le nivellements’esteffectué"parle haut",invitant lescommunespauvresàpartager
la prestationdesriches,maisaussila note!

En gros,lescommunesdebanlieueont abandonnéleursrégies qui,outrelesmouvementsentre
budgetprincipal etannexe,réalisaientunserviceminimumau moindrecoût.Ellesontégalement
perduleur capacitéàeffectuerdes"régulationsfines",aucasparcas,qui n’étaientpossiblequ’en
raisonde la petite échelledu service.Desenjeux plusglobaux, tels quela préservationde
l’environnementnaturel, ladesserte des zonespavillonnairesdispersées,ou le renforcementdes
servicesen zonede forte demande,ont étéimputéssurlestarifsde l’ensembledesusagers.

-d’autrepart, lesméthodesd’appréciationdes valeursvénalesimmobilières, quisontla basede
tout notresystèmefiscal local,nereposentpassurl’observationdestransactionsréellesdebiens
(commecelasefait, par exemple,au Canada),mais sur des"évaluations"de l’administration
fiscale,où la partsubjectiveet normative (typologietrèsgénéraledu bâti niveaud’équipement.. )
joue unrôleconsidérable.S’y ajoutela lenteurdu processus derévision,actuellementencoreen
cours, alorsqu’il devaits’achever en1984.

En raison du processus devalorisation/ dévalorisation,le résultat de ce systèmeest très
probablementune sousévaluationdesvaleursde quartiersdynamiquesou en hausse,et une
surévaluationdes quartiersen difficultés,par rapportaux valeursréelles,et plus encorepar
rapport auxrevenusdes occupants.

-enfin,onpeut seposerla questiondesincitationsà l’améliorationdurapport"qualité-prix",pour
lesopérateurs. Eneffet, lesquartierspauvres ontuneréputationdemauvaispayeurs,voire de
clientsdifficiles. Lesassociationsdedéfenseet la priseen comptepolitique desréclamationsy
sontpeut-êtremoinsfortes,bienquela massede ces"clients" soit loin d’être négligeable.

Néanmoins,desmouvementscontradictoires sesont certainement produits: danscertainscas,
des quartiersexcentrésont pu bénéficierd’un servicequi nepouvait êtrefinancépar leur seul
apportfinancier;d’autrepart,la géographiesocialedesquartiersestcomplexe,et lesorganismes
gestionnairesou lesservicesfiscauxla simplifient exagérément.Certainsquartierssontdoncpeut-
être privilégiés. Enfin, les dissimulationset fraudesfont partie d’un jeu de compensations
quasiment admispourcequi est des quartiersen difficulté.

C’est la raisonpourlaquelleunemiseenévidencedesmécanismesqui s’exercent, etdesraisons
deleur faible "lisibilité" est aujourd’huiimportante.
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La méthode d’investigation

Nous noussommespenchés plusparticulièrementsur:
-la fiscalité locale des ménages
-la fiscalité locale des petites entreprises artisanales ou commerciales
-la tarification de l’eau/ assainissement

des transports urbains
du ramassage des orduresménagères
de l’énergie

et nousavonscroisélesrésultatsd’uneenquêtesurun échantillonlimité deménageset entreprises
dans diversquartiers, avecune étude économique du fonctionnementdes servicesde
l’agglomération.

La recherchea étémenéeà partirdu casde l’agglomération bordelaise (700.000habitants),où
l’on trouvait àla fois cettedivision entrecommunesrichesetpauvres(ouest/ est)etunevolonté
d’intercommunalitéde longuepériode(communautéurbaine)desservicesurbains.Volonté de
communes telleBordeauxqui estressentie commeune intercommunalité imposéepar d’autres
municipalités.Sontauxdefiscalité localeest le troisièmedes grandesvilles françaises(voir en
annexe lafiscalitédes grandesvilles françaises).

Nousespéronsainsiapporter des élémentsplus précispour répondreà troisquestions:
-existe-t-ilun effet inégalitaire réeldes tarifset dela fiscalité selonlesquartiers?
-celui-ci résulte-t-il desméthodes detarification ou desmécanismesd’homogénéisationliés à
l’intercommunalitéet à la privatisation?
-quellespropositionsdeméthode peut-onavancerpour suivrel’effet destarifset dela fiscalité,
et faireprendreencompte cesdifficultéspar lesacteurslocaux?

Cetravail a été longet difficile, notammenten raisondesnombreuxobstaclesmis à l’accèsà
l’information fiscaleet budgétaire.Nousavonstout au long dela recherchelargementdébattu
aveclesélus,lesgestionnairesde servicespublicset lesservicesfiscaux,afin de leur soumettre
le diagnostic résultantde la recherche,et d’examineraveceux les solutionspossibles.Nous
remercionsvivementnosdifférentsinterlocuteurspour leuraccueilet leuraide.

Le rapports’organisedela façonsuivante:
-unesynthèseprésentelesrésultats générauxdel’étude,
-une premièrepartie est consacrée àun positionnementde notre travail dansle champdes
recherchesdu secteur,
-puis, unbilan nationalde la situationfiscalelocaleest apporté,
-la fiscalitélocaleet lestarifs desservicespublicsdansle cadredel’agglomérationbordelaisesont
ensuitedécrits surlonguepériode,ainsiqueleslogiquescorrespondantes,
-enfin,les résultatsdel’enquêteauprèsdeménagesetd’élus sontprésentés.
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